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LES ENTREPRISES PRIVEES

Critères de choix de la forme juridique :

· Nature de l’activité (civile ou commerciale).

· Couverture sociale des dirigeants.

· Dimension de l’affaire et montant des capitaux à réunir.

· Souci de limiter les risques et de protéger son patrimoine.

1. L’entreprise individuelle :

Propriété exclusive d’une seule personne incluse dans son patrimoine et responsable des dettes.

2. Les sociétés civiles :

Statut modernisé en 1978 et rapproché de celui des sociétés commerciales.

Exemple : entreprises agricoles, artisanales, immobilières (marchands de biens…)

3. Les sociétés commerciales :
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La loi du 24 juillet 1966 met à la disposition des créateurs d’entreprises plusieurs formules de sociétés.

4. La Société Anonyme (S.A.)

Créée en 1867 pour faciliter la réunion de capitaux importants, elle est adaptée aux besoins de la grande entreprise :

· Liquidité du marché : les parts sont représentées par des actions librement cessibles (la Bourse des valeurs).

· Nombre d’associés : 7 au minimum.

· La S.A. est dirigée par un conseil d’administration élu par l’assemblée générale des associés et présidé par le Président Directeur Général.

5. La Société à Responsabilité Limitée (S.A.R.L.) 

· Responsabilité des associés limitée à leur apport (capital minimum 50 000 F).

· Nombre d’associés limités à 50.

· Cession des parts sociales soumises à l’agrément des autres associés.
6. La Société en Nom Collectif (S.N.C.) 

Le S.N.C. est une société de personnes :

· Les associés (dont le nombre n’est pas limité) ont qualité de commerçants. Ils sont solidairement responsables des dettes.

· Certaines décisions nécessitent l’unanimité.

· Exemple : changement d’associé.

Les risques importants et le caractère très fermé des S.N.C. expliquent la perte d’intérêt pour cette formule (moins de 5 % des Sociétés).

7. L’Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (E.U.R.L.)

Depuis 1985, l’entrepreneur individuel constitué en E.U.R.L. peut bénéficier d’avantages voisins de ceux de la S.A.R.L.
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LES ENTREPRISES PUBLIQUES

Caractéristiques : 

L’état (ou une collectivité publique) est le principal actionnaire.

	Avantages
	
	Inconvénients

	· Bénéficier d’un monopole légal (EDF/GDF – La Poste)
· Bénéficier de subventions pour équilibrer les comptes (SNCF – RATP - ….)

· Faire garantir ses emprunts par l’Etat.


	
	· Gestion de l’entreprise soumise aux aléas de la politique gouvernementale.

· L’Etat ne verse pas de dotation en capital pour financer la croissance.


Les statuts :

La régie : 
Pas de personnalité juridique – pas d’autonomie de gestion.

Charges et produits comptabilisés dans le budget de la collectivité exploitante.

Etablissements publics à caractères industriel et commercial :

Personnalité juridique distincte de l’Etat et soumise au droit privé.

Exemple : EDF/GDF – Aéroports de Paris – RATP – SEITA

Les entreprises à capital public (les nationalisations) :

Administrées comme des S.A. avec l’Etat comme seul actionnaire.

Les organes de direction ont une composition multipartite.

Les sociétés d’économie mixte : 

S.A. de droit privé où l’Etat a un pouvoir déterminant dû à une participation majoritaire de capital.

Volonté de partenariat entre l’intérêt public et la recherche de profit.

Exemple : Marché de Rungis – La Société des autoroutes[image: image1.png]
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